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Résumé : En 1994, Robert Eisner cherchait des remèdes à la crise économique mondiale.  

Il proposait alors certaines analyses et solutions économiques qui pourraient être utiles au 
moment où la pandémie du Covid-19 plonge l’économie mondiale dans la récession. Il 

met en évidence des avantages comparatifs des Etats-Unis du fait de ses réserves 

pétrolières et naturelles et du rôle du dollar dans les échanges internationaux, qui font de 

ce pays un débiteur qui draine les investissements qui seraient bien utiles dans les pays en 
développement. En outre, la mesure du PIB par habitant n’est pas un indicateur du bien-
être des citoyens, eu égard à ce concept aujourd’hui trop imprécis pour rendre compte de 

toutes les activités, notamment non marchandes.  Les Etats-Unis n’épargnent pas assez. 
Un déficit public peut avoir un grand intérêt économique, même s’ils peuvent exercer tes 

tensions inflationnistes et rend politiquement les transferts intergénérationnels peu 
appréciés, alors qu’ils peuvent être utiles pour toutes les générations. L’analyse de 

Friedman sur la politique monétariste et de Phelps sur le concept de chômage naturel 
sont erronées. Il faut que l’Etat dispose d’une stratégie de long terme, notamment en 
matière d’infrastructures. La crise économique a mis en évidence les insuffisances de la 

théorie économique dominante. Eisner a renouvelé certains concepts et analyses 
économiques, qui auraient pu être utilisés pour éviter, au moins partiellement les dégâts 

de cette crise. 
 

Summary : Summary: In 1994, Robert Eisner was looking for cures to the global 
economic crisis.  He proposed some economic analyses and solutions that could be useful 
as the Covid-19 pandemic plunged the world economy into recession. He highlighted the 

comparative advantages of the United States because of its oil and natural reserves and 
the role of the dollar in international trade, which make it a debtor and a drain on 

investments that would be useful in developing countries. Moreover, the measure of 
GDP per capita is not an indicator of citizens' well-being, given that the concept is too 

imprecise today to account for all activities, especially non-market activities.  The United 
States does not save enough. A public deficit can be of great economic interest, even if it 
can exert inflationary pressures and makes intergenerational transfers politically 

unappreciated, even though they can be useful for all generations. Friedman's analysis of 
monetarist policy and Phelps' analysis of the concept of natural unemployment are 

wrong. The state must have a long-term strategy, particularly in terms of infrastructure. 
The economic crisis highlights the shortcomings of mainstream economic theory.  Eisner 

has renewed certain concepts and analyses, which could have been used to avoid, at least 
partially, the damage caused by this crisis. 
 

Mots clés : Dette publique, déficit public, NAIRU, économie internationale, dollar, 
mesure du bien-être, PIB, Epargne, transferts de revenus, Monnaie, inflation 
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 Le capitalisme vit dans un système de crise récurrente. Il arrive toujours à 

survivre, à se renouveler, mais à chaque fois la catastrophe est évitée au prix 

de difficultés économiques, politiques et sociales difficiles, voire 
douloureuses. Les économistes sont souvent accusés de n’avoir pas su 

prévoir les situations présentes quand il était encore temps. Il faut dire que 

les économistes, en voulant statufier leur discipline en sciences, se sont ainsi 
montré trop présomptueux et ne renseigne les hommes politiques par mieux 

que les mages ou les interprètes des étoiles. En revanche, ils peuvent a 

posteriori expliquer les raisons de la crise. 
 Dans les années 1990, l’effondrement de l’Union soviétique n’avait été 

prévu par personne. Une décennie auparavant, ce système était jugé comme 

le plus puissant dans le domaine militaire. Dans un autre siècle, sans arme 
nucléaire, Moscou aurait pu engager une guerre, l’emporter, et faire 

disparaître ce qu’il aurait resté de reste de l’économie de marché. L’histoire 

ne se répète jamais pareils à elle-même. Les économistes vivent dans des 
systèmes institutionnalisés qui ne correspondent pas trait pour trait aux 

hypothèses émises.  Lorsqu’ils pensent qu’un optimum est possible, celui-ci 

ne l’est que dans le cadre des hypothèses faites sur l’organisation des 
institutions et en supposant que chaque agent agit en toute rationalité, jugée 

parfois parfaite. Ils réclament alors que le système économique soit 

conforme à leurs hypothèses, ce qui politiquement et empiriquement est 
toujours impossible. De fait le monde n’a que faire des interprétations des 

théories économiques. Les facteurs politiques, sociaux, voire naturels  (dans 

le cas du Covid-19) détruisent bien rapidement les réflexions les plus 
sophistiquées sur lesquelles sont engagées l’avenir économique et social d’un 

pays. L’analyse de Robert Eisner est intéressante à relire, non pas parce qu’il 

dénie le travail théorique des économistes, mais parce qu’il raisonne d’une 
manière plus empirique, plus pragmatique. C’est en cela que son analyse de 

la crise du début des années 1990 est intéressante.  

 De fait, Robert Eisner 1  pose les questions relatives à, l’économie 
publiques, à l’endettement, au chômage naturel, mais aussi des rapports 

humains entre les hommes et donc de la guerre et de la paix, des inégalités 

sociales. Il est donc intéressant de mettre en évidence l’intéressante analyse 
d’Eisner et de nous interroger aujourd’hui, d’une manière similaire sur les 

fondements des crises économiques récurrente. 

 
 

 
 

 
 

                                                        
1 Eisner, R. (1994) The misunderstood Economy : What counts and how to count ?, 
Harvard Business School Press, Bonton, Massachussets. 



 

 

 I. L’analyse de Robert Eisner 
 

 



 
 



 



 
  





  

 

 



  

  



 
  



  



 

 

 
  





 

 
  



  



 

 
  



 

 II. Comment analyser les crises économiques d’aujourd’hui 
 
 Les crises économiques se succèdent. Les grandes firmes internationales ont réussi 

à remplacer la plupart des démocraties en des ploutocraties, avec des dirigeants politiques 
sinon aux ordres au moins en situation de faiblesse relative. Seules les explosions sociales 

peuvent s’opposer aux grands intérêts économiques. Les gouvernements sont élus pour 
développer des services publics et des lois de justice, mais très rapidement ils vendent les 

premiers aux intérêts privés et les secondes sont suivies de niches d’exemption de toutes 
sortes qui, évidemment, ne profitent qu’aux grandes fortunes. Le trait paraît un peu gros, 
et pourtant il ne l’est pas tant que cela. Aujourd’hui, le pouvoir n’appartient pas au 

peuple, mais à ceux qui informent, lesquels sont dépendants de ceux qui dirigent les 
médias et soudoient, lobbying oblige, les Parlements. Si une crise apparaît, il est alors 

demandé aux pauvres de soutenir encore les plus nantis. 
 Les économistes sont plus reconnus pour la qualité de leurs formulations 

mathématiques ou l’élégance de leurs démonstrations que pour l’utilité ou la véracité de 
leurs conclusions. Trop souvent, les explications rationnelles se fondent sur un passé, 
lequel, malheureusement, n’explique que les réalités d’hier au crible des interprétations 

politiques souvent partisanes d’aujourd’hui. Ainsi, ces analyses sont souvent de simples 
jeux intellectuels ou d’actes politiques qui conduisent à réduire le champ du possible dans 

l’action en vue de la défense d’intérêts politiques, économiques ou académiques. Ainsi, 
personne ne conteste l’intérêt du PIB,  l’agrégat le plus utilisé pour expliquer la bonne 

gestion d’un pays. Pourtant, avec la mondialisation, et l’essor des firmes multinationales, 
ce concept a depuis longtemps perdu de son acuité2. Il constitue un masque des réalités 
économiques et sociales et produit des tâches aveugles concernant le patrimoine, 

l’écologie, l’environnement ou le réchauffement climatique. L’idée encore aujourd’hui, 
c’est d’accélérer la croissance pour avoir les moyens de tenir compte de l’environnement, 

alors que la croissance économique pratiquée aujourd’hui conduit inexorablement à des 
catastrophes écologiques et climatiques à court terme.   

 

Les théories de la crise économique internationale3 
 Pour évacuer la question des responsabilités, plusieurs théories ont été avancées, 
lesquelles ne font pas spécialement honneur à l’économie politique, encore moins à ceux 

qui pensent que l’économie est une science.  Ainsi, la théorie des « cygnes noirs » 
(existence inopinée de phénomènes imprévisibles) ou l’explication par « les longues 

traînes » (considérant que la distribution des erreurs répond aux règles de la loi normale, 
mais il est difficile de déterminer leur fréquence et surtout le moment où les instabilités 

du système produisent la crise), considèrent comme postulat de départ que le modèle mis 

en place dans le système de globalisation économique n’implique pas la crise, mais il elle 
survient le système de marché l’absorbera automatiquement. Les « bulles », une situation 

physique mécanique, met en avant un excès de production ou de spéculation qui éclate 
soudain. Il ne faut pas s’alarmer en cas de bulle, il est donc inutile de réglementer car à la 

fin de ce cycle  tout redevient normal, jusqu’à ce que de nouveaux chocs, notamment 
politiques, fragilisent le système et conduisent à de nouvelles crises. L’Etat est d’ailleurs 
souvent la victime expiatoire de cette situation. L’action économique et politique de 

                                                        
2 Fontanel, J., Guilhaudis, J-F (2017), A propos du PIB/PNB. Les limites d'un indicateur vedette. Les 

risque d'un marqueur "pervers, AFRI, Annuaire Français des Relations Internationales.  
3 Fontanel, J. (2020), Les crises économiques mondiales du système capitaliste. Quels recours ?  Le marché, 

la mondialisation, l’Etat ?, Cesice, Université Grenoble Alpes. Avril. hal-02525436. 

http://hal.univ-grenoble-alpes.fr/hal-01939306
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l’Etat est souvent considérée comme l’élément déclencheur des crises. Dans le cas de la 

crise internationale de 2008, la loi « Community Reinvestment Act » promulguée en 1977 
n’a pas respecté la libre compétition, en faisant obligation aux banques d’accorder des 

prêts dans toutes les localités où elles collectent les dépôts. Ce faisant, elles ont encouragé 
les emprunteurs insolvables à s’engager dans des emprunts en jouissant ainsi d’une 

garantie implicite contre les pertes, ce qui a conduit le secteur privé à créer des 
financements de prêts hypothécaires non traditionnels (NTM, nontraditional mortgages), 
dont le défaut de paiement a été à l’origine du naufrage du système. L’essor de la 

propriété avec les prêts hypothécaires soutenu par l’Etat a conduit à une expression 
généralisée d’aléa moral.  

 Dans ce mouvement de mondialisation des actifs financiers souvent libellés en 
dollars, le triomphe de la cupidité4 qui porte aussi sur l’information asymétrique conduit 

les initiés à bénéficier de profits indus. L’exercice du jeu de casino sur l’épargne des 
autres favorise les crises d’endettement. La crise financière n’est pourtant trop souvent 
qu’une manifestation des crises réelles. Plusieurs économistes hétérodoxes ont tiré la 

sonnette d’alarme, de Baran et Sweezy à Minsky5. Pour Minsky, la stabilité intrinsèque 
du système capitaliste pose question, car les opérateurs cherchent toujours des 

rendements élevés, malgré l’importance des risques. Les paris spéculatifs, financés par 
des emprunts, transforment les positions couvertes en des positions aléatoires, mais très 

profitables, jusqu’à ce qu’il y ait défaut de remboursement. Dans ce cas, pour éviter l’effet 
domino de l’effondrement total, il est fait appel à l’Etat et aux banques centrales pour 
éviter les effets les plus graves de la crise.   

 Avant l’explosion de la finance internationale, les économistes avaient un regard 
sur la croissance à long terme, en utilisant quatre variables essentielles, la croissance 

démographique, les changements technologiques, l’épargne et l’investissement. Aucune 
référence n’apparaissait concernant la répartition des revenus et des patrimoines, elle était 

supposée n’être qu’un résultat issu du mode de production lui-même fondé sur la 
concurrence et les complémentarités entre les travailleurs eux-mêmes et les machines. La 
croissance était alors supposée sans limite, il suffisait, selon la théorie de Rostow 6 , 

d’atteindre le niveau du décollage économique pour engager l’économie nationale à 
travers tous les stades de développement. Les modèles de croissance étaient de nature 

« dichotomique ». Les banques et les établissements financiers n’étaient considérés que de 
simples intermédiaires. Pourtant, lors de la crise financière de 2008, les Etats ont préféré 

sauver les banques plutôt que les salaires, preuve s’il en est que le pouvoir d’Etat n’est pas 
aussi démocratique qu’annoncé dans une République. L’Etat a le pouvoir de choisir 
l’investissement (avant la consommation) par la force, mais il peut aussi laisser une 

génération épuiser les ressources nécessaires aux générations futures. Au fond, un choix 
démocratique peut aussi conduire à un effondrement économique. 

 Le système monétaire fonctionne toujours avec le dollar comme référent principal, 
le système économique américain se présente « in fine » comme le sanctuaire du 

capitalisme7. Cependant, les Etats sont soupçonnés de  mener parfois une « guerre des 
monnaies », à coup de dévaluations successives, ce qui accroît les tensions politiques 
entre les pays. Dans une « guerre monétaire », les pays engagent un conflit fondé sur 

« l’appauvrissement du voisin » (beggar thy neighbour). La bataille de compétitivité 
risque de remettre en cause le fonctionnement et les règles définies par les organisations 

                                                        
4 Stiglitz (2010) Le triomphe de la cupidité 
5 Minsky, H.P. (2008), Stabilizing an Unstable Economy, McGraw-Hill, New York. 
6 Rostow, W.W. (1970), Les étapes de la croissance économique, Le Seuil, Paris. 
7 Fontanel, J. (2017), Etats-Unis, sanctuaire du capitalisme. Un siècle de leadership américain en questions. 

PSEI, n°8. http://revel.unice.fr/psei/index.html 
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internationales (FMI, OMC). La création de l’euro a marqué l’histoire monétaire, car 

plusieurs pays ont délibérément abandonné leur souveraineté monétaire au profit d’une 
institution supranationale. Il a fallu greffer un Pacte de stabilité, avec la mise en place 

d’une discipline économique acceptée par tous les Etats membres, afin de donner des 
signes forts de confiance mutuelle. Cependant, l’Allemagne est le principal bénéficiaire 

des rapports de force économiques et politiques du système mis en place, car les 
hétérogénéités économiques et sociales des Etats Membres n’ont pas été prises en 
compte. Or, l’Europe ne peut négliger plus longtemps les politiques « sociales ».  

 La crise économique est aussi le résultat de l’accroissement croissant des 
inégalités 8  des revenus et des patrimoines. Il ne s’agit plus de mettre en avant le 

minimum vital, la misère ou la faim, il s’agit d’un système qui créée des besoins 
marchands continus que la grande majorité des consommateurs potentiels sont dans 

l’incapacité d’acheter sans emprunt à la consommation, rendant leur situation 
économique et sociale encore plus précaire dans l’avenir. Dans ce contexte, la croissance 
régulière était revendiquée dans le cadre d’une société équitable. Chaque facteur de 

production était payé à son efficacité marginale, ce qui supposait par ailleurs que les 
rendements d’échelle étaient toujours constants. Si les innovations faisant l’objet de 

brevets, ils donnaient à leurs dépositaires, pour un temps relativement long, une situation 
de monopole. Cependant, l’Etat contrôlait par les « lois antitrust », L’Etat contrôlait leur 

fonctionnement lorsque cette place dominante faussait le système de la concurrence. 
L’action de l’Etat était bien revendiquée, notamment avec la politique dite de « fine 
tuning », qui avait pour utilité  de manœuvrer finement les outils de la politique 

économique afin de maintenir le système dans la voie de la croissance économique et de 
produire. Simon Kuznets9 considérait même qu’après la transition de l’agriculture vers 

l’industrie, les inégalités sociales diminueraient, notamment grâce à l’action de l’Etat 
providence de type social-démocrate. L’action de l’Etat pour une redistribution des 

revenus était souvent exigée par les Parlements démocratiques, mais son utilité n’était 
pourtant pas acceptée par les vainqueurs de la compétition économique internationale.  
 Avec le processus de la mondialisation, le rôle des Etats dans le domaine de 

l’économie internationale est fortement contesté. Les organisations économiques 
internationales cherchent à réduire le potentiel de crise économique internationale, mais 

leurs moyens et leur rôle ne leur permettent pas d’être efficace selon les contextes. Ces 
analyses n’intégraient pas la rareté des ressources naturelles, leurs coûts, la pollution, le 

changement climatique, la répartition des richesses, les violences étatiques ou la qualité 
biologiques des produits. Les ressources des matières premières et énergétiques étaient 
jugées infinies. La notion de pic du pétrole s’est progressivement fait une place dans la 

littérature économique, mais les réserves ont été redécouvertes, ce qui a eu pour résultat 
l’enterrement pur et simple d’un problème qui est pollué par les intérêts des grandes 

firmes pétrolières. De même, les économistes n’ont que trop peu accordé d’attention à la 
décolonisation, aux guerres, aux armes économiques, à l’influence de l’URSS sur de 

nombreux pays, à l’exercice de la domination du dollar, à la mise en place d’un marché 
commun européen ou aux actions des organisations économiques internationales.  
 Au fond, les économistes utilisent des modèles  sont les hypothèses étaient 

éloignées des conditions réelles de la production et de la redistribution des revenus. La 

                                                        
8 Saez, E., Zucman, G. (2020), Le triomphe de l’injustice. Richesse, évasion fiscale et démocratie, Le Seuil, 

Paris. Fontanel, J. (2016), Inégalités et pauvreté dans les pays riches. L’exemple des Etats-Unis, CESICE, 
Université Pierre Mendes France, Grenoble. 2016, Reich, R. (2015), The Political Roots of Widening 

Inequality, The American Prospect Magazine, Spring. 
9 Kuznets, S. ((1955), Economic Growth and Income Inequality, American Economic Review, mars. Vol 

54(1). 
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recherche de la croissance à tout prix a rejeté les objectifs d’équité et de répartition 

optimale des patrimoines. La course vers le « toujours plus » est toujours engagée. Il y a 
donc crise lorsque la croissance n’est plus au rendez-vous, quelle que soit son contenu, 

son intérêt pour les générations futures, ses perdants du système concurrentiel et leurs 
affidés. Croître est la solution à tous les problèmes, et cette croissance s’exprime par le 

Produit Intérieur Brut, lequel est parfois accompagné d’une estimation assez floue du 
chômage. La croissance économique est devenue une norme, une nécessité normale mais 
aussi implacable. Elle est supposée à terme se répartir sur toute la population, avec la 

théorie du « ruissellement ». Or, pour Deleuze et Guattari, le capitalisme est 
schizophrénique10. La rareté est organisée comme condition du maintien du système et 

de ses privilèges.  Le capitaliste accumule pour le profit et le pouvoir, il n’a jamais l’idée 
de servir l’intérêt général. La science économique de l’école de Chicago s’est imposée 

dans le monde. Elle devenait de plus en plus simpliste dans les faits et absconse dans ses 
démonstrations, bardées de mathématiques sophistiquées dont l’objet n’était pas 
« d’instruire, mais d’intimider » 11 . L’économie n’avait que faire des réflexions 

géopolitiques, géophysiques, financières. Les agents représentatifs sont parfaitement 
identifiables, semblables, immuables.  Sur cette base, il s’agissait alors de déterminer un 

équilibre mondial « sans frictions ». 
 L’ouverture prônée par les Etats-Unis depuis que son économie est dominante est 

aujourd’hui remise en cause par Washington face à l’essor de la compétitivité de la Chine 
et de l’Europe. Le mercantilisme à l’américaine n’est pas nouveau, la Maison Blanche a 
souvent mis en avant le libéralisme de Jefferson en pratiquant le protectionnisme 

d’Hamilton. La stabilisation financière des Etats-Unis doit beaucoup à sa position 
impérialiste qui lui permet de bénéficier, sans coût, de grands déficits commerciaux, 

grâce à l’émission des bons du Trésor. Les bons d’Etat américains restent toujours un 
refuge, ils sont plus puissants que les moyens militaires pour valoriser la puissance des 

Etats-Unis12. Cependant, quand les ressources naturelles deviennent rares, l’espace temps 
se réduit et les conflits sur la répartition des richesses s’intensifient. Les politiques de 
l’Etat influence alors le comportement des acteurs économiques.  

 Le progrès technique n’a pas toujours cherché à diminuer la fatigue quotidienne 
de l’homme, il a pour but d’accélérer les profits. Les technologies nouvelles cherchent à 

économiser les coûts de la main d’œuvre, notamment avec les équipements 
numériques13. Les revenus sont alors monopolisés par les propriétaires des entreprises et 

les pays développés connaissent alors une pression à la baisse du coût du travail. 
L’obsolescence programmée permet d’accroître les profits sur le long terme. Les logiciels 
ont une durée de vie infinie il faut les rendre obsolètes. Pour Robert Gordon, il y a 

aujourd’hui un épuisement progressif des possibilités qui va mettre fin à la croissance. Le 
smartphone n’est qu’un modèle réduit du téléphone, il n’apporte rien à la survie, à la 

santé et très peu au confort collectif. Quel est l’intérêt de Twitter ou de Facebook ? Il est 
difficile de faire un constat intergénérationnel.  

 De fait, d’autres articles publiés dans des revues mineures, se sont inquiétés de 
l’augmentation du prix des logements au regard de celui du niveau général des prix. Il 

                                                        
10 Deleuze, G., Guattari, F. (1975), Capitalisme et schizophrénie ? L’anti-Œdipe, Les Editions de Minuit. 

Paris. 
11 Galbraith, Op. Cit. 
12 Gordon, R. (2012) Is US Economic growth over ?, Working Paper 18315, NBER, Cambridge, MA, 

August. 
13 Fontanel, J., Sushcheva, N. (2019), La puissance des GAFAM : Réalités, apports et dangers, Annuaire 

Français des Relations Internationales, Paris.  



peut en résulter une bulle financière qui conduit au krach. Pour d’autres économistes14, 

l’analyse des relations comptables des USA mettent en évidence des déficits 
commerciaux trop importants.  Cependant, le coût de la dette a nécessité un repli 

financier et une chute de l’activité, de la valeur des actifs et des recettes fiscales. 
Lorsqu’un indicateur s’écarte de ses valeurs antérieures, le risque de crise est alors accru, 

ce qui a été le cas en 2001 lorsque les investissements se sont repliés, conduisant les 
agents économiques à prendre leurs bénéfices sur les actions en Bourse. Avec la 
récession, le déficit public destiné à réactiver l’économie est inévitable, favorisant un 

endettement public rapidement jugé trop élevé, qui conduit à des actions erratiques de 
réduction des dépenses publiques et d’augmentations nouvelles des impôts.  

 En outre, la science économique dominante n’aborde jamais la question pourtant 
cruciale des ressources naturelles et de l’évolution de leurs quantités disponibles et de 

leurs prix. Avec les grandes entreprises engagées dans des productions fondées sur des 
systèmes à coûts fixes, une grande vulnérabilité se dégage face aux coûts des matières 
naturelles, aux conflits mondiaux, aux anticipations complexes et croisées ou au 

terrorisme. En outre, les ressources rares sont financiarisées. En période de spéculation à 
la hausse des prix, les profits baissent et comme les producteurs sont étrangers il n’existe 

pas de rattrapage des profits, ce qui rend difficile l’estimation de la rentabilité des 
investissements de long terme.  

 Après la crise, il faut nettoyer les écuries d’un libéralisme irresponsable, mais la 
plupart des agents financiers et gouvernementaux sont responsables et, même, complices. 
Il s’agit même de minimiser la fraude, laquelle a permis des profits colossaux sur de 

mauvais actifs achetés dans le monde entier. Les autorités publiques sont directement et 
indirectement interpelées pour réagir, alors que les économistes se sont empressé de 

mettre la poussière sous le tapis pour s’auto accorder l’impunité. L’Etat serait quand 
même responsable de n’avoir pas contrôlé les monopoles, les fausses concurrences, les 

interprétations fallacieuses des libertés. La recherche de la croissance immédiate à tout 
prix ne met jamais en évidence les inégalités de patrimoine et de revenus, l’exploitation 
intensive de richesses naturelles non renouvelables ou les questions de santé relatives aux 

productions et consommations issues du système, sans aucune vue à long terme sur le 
maintien des solidarités citoyennes ou internationales. Dans ces conditions, l’économie 

de marché n’a plus de morale, ni de moteur, c’est même un facteur essentiel de la crise. 
Les crises grecques, irlandaise, espagnole, portugaise et italienne, chacune avec ses 

raisons spécifiques ont été violentes. L’art de la guerre financière crée ses vainqueurs et 
ses perdants15. 
 La Grèce disposait d’un secteur public trop lourd, un système fiscal inégalitaire, 

une culture indolente. La spéculation de l’immobilier en Irlande a échappé à tout 
contrôle, et l’Espagne a souffert de l’immobilier résidentiel, alors que l’industrie 

portugaise n’était plus pas compétitive. La zone euro a favorisé un déséquilibre 
commercial massif en faveur de l’Allemagne, avec une incapacité à s’ajuster au regard de 

la stabilité et de la rigidité de l’euro. Même dans le domaine des produits agricoles, les 
pays du Nord sont plus efficaces que les pays du Sud, du fait de l’avance technologique et 
organisationnelle.  En revanche, une  partie non négligeable des Allemands travaille pour 

des salaires très bas. Ce scenario avait été prévu par la zone euro, avec des institutions 
comme les fonds structurels, la BCI ou le Fonds européen d’investissement, mais leur 

rôle n’a pu empêcher le rouleau compresseur allemand. Lorsque les taux d’intérêt étaient 
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faibles, les problèmes étaient solvables. Quand la situation s’est tendue, le 

remboursement des dettes est devenu impossible.  Pour sauver les banques, des prêts leur 
ont été accordés, créant ainsi un passage d’une dette privée à une dette nationale. La 

politique allemande d’un développement industriel compétitif, avec une faible croissance 
des salaires et une politique macroéconomique restrictive a joué un rôle décisif16. Les 

banques françaises et allemandes ont prêté de l’argent. Pour l’Allemagne, toute mesure 
pour combattre la crise doit être acceptable par ses grandes banques. Il est alors demandé 
aux pays du Sud de baisser les salaires et de redevenir compétitifs.  Le cadre monétaire 

rigide n’est pas de ce fait remis en question.  
 Pour les Keynésiens, il faudrait que l’Allemagne abandonne sa politique 

d’austérité, en augmentant les salaires et les emplois. Alors l’excédent commercial 
diminuera et le problème serait alors réglé dans la facilité. La zone euro s’impose une 

contrainte que les Etats-Unis n’ont pas, tous ses membres sont des Etats spécifiques, avec 
leur langue, alors qu’aux Etats-Unis le passage d’un Etat fédéré vers un autre Etat fédéré 
ne pose aucun problème. L’Europe n’a pas de stabilisateurs automatiques efficaces pour 

les Etats les plus faibles. En Europe, les dettes nationales sont dues aux banques, aux 
fonds de pension ou à la BCE. Les Etats débiteurs sont tenus par leurs créanciers et ils 

souffrent des mesures d’austérité.  Il en résulte l’émigration des diplômés, le chômage, 
peu d’investissements importés. La zone euro veut rester « une et indivisible », mais il n’y 

a pas de récompense pour la vertu lorsque la sécurité est recherchée. La fin du feuilleton 
sur le Brexit ne manque pas non plus de fragiliser l’Europe dans son ensemble17. 
 Même après la crise, de nombreux économistes, et pas des moindres, ont contesté 

l’action de l’Etat accusée d’entraver les marchés. Pour Alesina et Ardagna18, sur la base 
de statistiques mondiales, les changements de politique budgétaire sont de deux ordres, 

soit des plans de stimulation (pour combattre la récession), soit d’ajustement (pour 
réduire les déficits et la dette publique). Ils concluent que les stimulations budgétaires 

réussies passent d’abord par des réductions d’impôts, plutôt que par une augmentation 
des dépenses. Puis par une réduction des dépenses. Il faut donc couper les dépenses 
sociales. Quand il y a croissance, la pauvreté est réduite. Il y a dans ces analyses l’idée 

que la croissance justifie tout. L’économie n’est pas destinée à nourrir soigner et libérer 
les personnes, elle n’a comme objectif que de croître, sans savoir vers quoi et de quoi elle 

va croître. Les économistes sont parfois de simples savants fous, qui ne comprennent rien 
de la souffrance quotidienne des hommes. De même pour Greenspan, l’ARRA 

(American Recovery and Reinvestment Act) est tout aussi discutable que l’a été le New 
Deal de Roosevelt en son temps. La moitié du déficit d’investissement en capital après la 
crise s’explique par les incertitudes créées par l’Etat dans les environnements 

concurrentiels, financiers et réglementaires mis en place par les pouvoirs public19.  La 
question  n’est pas l’enrichissement des banques voyous, ce sont les avantages sociaux 

qu’il faut remettre en cause. Les plans de stimulation sont financés par de la dette 
publique, créant des effets d’éviction. La dette de l’Etat absorbe l’épargne des particuliers 

et des entreprises. L’Etat donne d’une main ce qu’il reprend de l’autre20. La position 
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financière mondiale des Etats-Unis exige que l’Etat américain ait un déficit budgétaire 

substantiel et une dette nationale croissante, afin de fournir les actifs en dollars qu’il 
souhaite détenir, le taux d’intérêt restant sous contrôle de la FED. La dette ne peut plus 

être incontrôlable. Il n’y a pas d’apocalypse financière à attendre des Etats-Unis. Il faut 
surtout s’attacher à redistribuer le revenu au sein même du secteur privé, mais aussi à 

limiter les risques de l’inflation et de la dépréciation du dollar.  
 La globalisation crée de nouveaux échanges, des besoins sans cesse nouveaux, qui 
déstabilisent les économies nationales. La globalisation redéveloppe des formes de 

précarité, suivie par de périodes d’abondance et de conflits entre les Etats. L’effet du 
collier étrangleur21 intervient lorsqu’il y a une pénurie nette d’une ressource stratégique, 

avec une demande supérieure à l’offre au prix souhaité et lorsqu’une manipulation de 
l’offre peut naître par la thésaurisation ou la spéculation. Même le pic de production 

pétrolière mondiale peut servir pour influencer le cours des prix du pétrole. Dans ce cas, 
les prix peuvent augmenter très vite, ce qui provoque une récession par la perte de 
rentabilité des affaires. Le choix des ressources énergétiques renouvelable est bien ancré 

dans l’espace du développement économique, mais elles ne sont pas encore suffisamment 
importantes et compétitives pour réduire cette incertitude, malgré la présence d’un 

nucléaire qui, à terme, pose aussi des problèmes similaires. La fracturation hydraulique 
n’a pas encore prouvé son intérêt dans une perspective de long terme. On ne sait pas 

combien de temps les produits « rentables » vont durer. Le changement climatique lui-
même n’a pas d’impact sur les décisions courantes des entreprises. Ses effets sont 
supposés à long terme, et donc négligeables aujourd’hui. En fait, les coûts des matières 

premières naturelles sont au cœur de la crise financière, même si la science économique 
dominante n’aborde jamais cette question. 

 Pourquoi ne pas vivre dans un monde sans croissance ? Il faut viser plutôt la 
croissance lente. Avec la montée des coûts des matières premières, il faut réduire l’échelle 

de nos dépenses, notamment publiques. A-t-on encore besoins de tanks, d’avions de 
combat, à quoi sert l’armée de terre, comment limiter la Navy ? De même, les banques 
sont des intermédiaires financiers, qui ont pour fonction initiale et primordiale de 

financer les entreprises et les ménages.  Or, les banques servent souvent à concentrer le 
contrôle et le pouvoir, en utilisant des personnes très compétentes à des fins 

collectivement réduites en termes d’avantages collectifs. Peut-on vivre sans banque ? On 
pourrait nationaliser leurs fonctions ou les municipaliser ? Il faudrait repenser la 

légitimité des rentes économiques, des brevets et copyrights compris et modifier les droits 
de succession. Aujourd’hui, le monde entier est confiné. L’économie vit au ralenti et les 
taux de croissance vont devenir des taux de décroissance. Faut-il s’en inquiéter22 ? Tout 

dépend de ce que l’on attend de l’économie, une course insensée vers « toujours plus » ou 
un retour vers les fondamentaux de la nature humaine aujourd’hui en capacité de nourrir 

tout le monde et de s’ouvrir au miracle de la vie. 
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